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E X T R AIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT, 

DE  BORDEAUX^ 
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T)u  3 Septembre  1787.  ^ t 

La  Cour  , toutes,  les  chambres  aflem- 
blées  5 vu  les  lettres  patentes  portant' 
tranflation/Hu^  parlement'  dé^  Bordeaux 
dans  I^ville  ^de  Libourne  j énfemble  lés 
conduirons  Hu  pToçuréur^géneral.  du 
datées  dû  premier  de  ce  mois  : ^ ' 

'Confîdérant  que  toute  lettre  uloie  q[uï 
interrompt  le  cours  de  la  juftice  5 xjur 
erileve  le  magiftrat  à Ton  tribunal , & ie 
tribunal  à Ja  cite)  eft  un  aÆe  iHégal  5 que 
-Pon  cherché  en  vain  à,  autorifer  du  nonL 
du  fouveraîn  1 

‘^ue  dans  des  -fiecles  les  plus.recuiés^- 
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’J'  iîe  h monarcliie  y comme  dans  îes  rems 
les  plus  récens  5 nos  rois  ont  été  attentifs 
•c  è prémunir  les  juges  contre  lés  refcrits 
; qu’on  pourroit  leur  arracher  par  inipor- 
^luüité  ; que  tel  eft  le  vœu  des  anciennes 
^-"^“des  nouvelles  ordonnances  j monu- 
mqas  précieux  de  la  fagelTe  de  nos 
rois. 

Que  les  unes  Font  Irh-exprtjJemerLt  in^ 
hihitiùh  & défènfis  aux  juges  cT  avoir  aucun 
égard  aux  lettres  clojes  \ que  les  autres 
défendent  aux  cours  S'  à tous  autres  ju’^ 
ges  y ^ oh éir  ni  <ï obtempérer  à de  pareilles 
letti'es  ; que  ..toutes  enfin  autorifent  à les 
déclarer  obreptices fubreptices  y & veu- 
lent iqiûelhs  joient  de  nul  effet  & valeur:  . 

.Gonfîdérant  .que  le  parlement^  auroit 
ïlû^jpeut-être.y  dans  l’intérêt  des.  peuples 
4e  ce-refîbf  1 5*  de  dans  celui  de  la  nation  ^ 
donner  un  exemple  de  plus  de  fermeté 
de  de  dévoûemé^at . n’écouter  que-  la  loi  y 
èc  ne  voir  dansde^  ordres  qui  Juiront  été 
fignîfiés  qu’une  furprife  faite  au  ieigneur 
■mi.-:  _ / .r  ^ 

Cdnfidérant  que  le  motiî.  des  lettres 
patentes  portant  tranïlation  du  parlement 
de  Bordeaux  à Libourne  y ne  fauraît  faire 
illufion  > dans  ce  moment  fur-tout  ou  loin 
de  fuivre  la  woie  indiquée  :py  d’affeniblée 
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3es  notables  ^ loin  de  remédier  aux  be- 
foins  de  l’état  par  des  moyens  fages  & 
economiques  j on  emploie  ^ pour  réparer 
les  finances  épuifées  , les  coups  réitérés 
de  l’autorité  5 & l’on  menace  d’accabler 
la  nation  fous  de  nouveaux  impôts  > 

Que  le  gouvernement  a marqué  lui- 
même  l’objet  fur  lequel  le  public  doit  fixer 
fes  regards  j qu’il  ■ a fait  répandre  avec 
profufîon  dans  toute  la  France  5 la  décia- 
don  du  timbre  y Sc  l’édit  de  la  fubventiori 
territoriale  ; que  le  parlement  de  Paris 
s’eft  oppofé  avec  courage  à l’enrégiftre- 
ment  & à l’exécution  de  ces  édits  5 & 
qu’il  eft  exilé  î ■ 

- Que  l’on— prévoit  la  même  oppofîtion 
de  la  part  du  parlement  de  Bordeaux  ; 
que  l’on  voudroit  étouffer  fa  voix  9 mais 
que  les  efforts  du  pouvoir  le  plus  abfolu 
ne  fauroient  jamais  lui  faire  abandonner 
les  intérêts  du  foigneur  roi  & ceux  de  la 
nation  y toujours  inféparables  : 

^ Confidérant  que  le  parlement  a fans 
ffoute  le  droit  d’exercer  fes  fonétions  dans' 
toutes  les  parties  de  fon  reffqrt  y lorfque; 
des  circonftances  indifpenfables  ou  for- 
cées y réunilTeat  les  officiers  qui  le  corn- 
jpofent. 

• Qu’il  auroic  déjà  fait  ufage  de  ce  droit, 


(6)  ^ . 
lîidëpendamment  des  lettres  patentes  qui 
lui  font  adrefféesj  fi  l’intérêt  du  feigneur 
roi , celui  de  la  province  de  Giiienne  & 
le  bien  de  la  juftice  , l’eufîent  exigé;  & 
qu’il  fe  fera  toujours  un  devoir  ^ en  quel- 
que endroit  -de  fbn  reflbrt  qui  fe  trouve 
raïTemblé  j de  défendre  les  privilèges  ^ 
les  propriétés  '&  la  liberté  des  peuples 
confiés  à fa  vigilance  ; mais  que  les  ter» 
mes  de  l’art.  XX  de  la  capitulation  de  la 
province  de  Guienne  s’oppofènt  à ce  que 
le  parlement  puifîe  rendre  la* juftice  aux 
peuples  de  ce -refîbrt  J ailleurs  qu’en  ladite 
oké  : 

Confîdérant  que  l’adminiftratîon  efpé- 
reroit  en  vain  de  voir  le  parlement  fléchir 
fous  le  poids  d’un  exil  rigoureux  ; que  ce 
moyen  eft  toujours  irnpuilTant , quand  les 
magiftrâts  font  animés  par  i’amour  du 
toi  & de  la  patrie  ; 

Que  dans  les  circohftances  bu  fe  trouve 
le  royaume  J il  eft  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  gouvernement , que  les  peuples 
foient  fixés  "d’avance  fur  la  conduite  que 
le  parlement  doit  tenir  y ’ôc  qu’il  tiendra 
invariablement  ; 

Que  commandé  par  îe  devoir  5 la 
confcience  & l’honneur  j il  n’enrégiftrera 
aucun  nouvel  impôt  > que  rafiemUée des 


états  généraux  n’en  ait  réglé  la  nature  6c 
fixé  la  durée  j 

Que  cette  détermination  eft  fondée 
fur  la  profondeur  des  plaies  de  l’état  ^ 
utoriféepar  les  vertus  du  fouverain^  né- 
celïitée  par  la  conftitution  de  la  monarchie  ; 

Que  les  lumières  , le  z'ele'  & le  pa- 
triotifme  de_ . PalTemblée  des  notables 
n’ayant  eu  d’autre  utilité  que  de  décour 
vrir  le  gouffre  effrayant  où  les  richeffes 
.de  l’état  vont  le  perdre  j il  eft  indifpen- 
.fable  de  convoquer  la  nation  ^ pour 
qu’elle  porte  un  prompt  remede  à des 
^maux  qu’elle^ feule  peut  réparer; 

Que  le  voile  myftérieux  qui  dérobe 
aux  yeux  du-  public  les  canaux  détournés 
par  où  les  finances  de  la  nation  paffent 
& difparoiffent  ; la  réclamation  des 
cours  méprifée  ; la  liberté  des  enrégif- 
,tremens  violée;  la  fidélité  des  parlemens 
punie  de  l’exil  ; l’autorité  royale  elle- 
même  âffoiblie  par  l’extenfion  d’un  pou* 
voir  fans  borne  ; le  vœu  de  tous  les  or- 
dres de  l’état;  le  cri  général  de  la  na- 
tion ; la  mifere  des  peuples  ; tout  enfin 
prouve  la  nécefflté  du  retour  à l’ancienne 
conftitution  ^ trop  long-tems  oubliée  ; 

Que  les  rois  ne  font  jamais  plus  grands  y 
plus  redoutables  à leurs  ennemis  j plus 
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chers  à leurs^  fujets  ^ qu’au  miîieii  de 
Tallemblée  augufle  des  états-généraux  ; 
qu’il  n’eft  que  des  perfonnes  de  petite 
35  condition  petite  vertu  y pour  fe 

33  fervir  des  termes  de  Philippe  de  Com- 
33  mines  y qui  puijfent  ejlimer  'que  ce$  af- 
33  fembUes  [oient  dangereufes  y & qui  di- 
33  fent  que  âefi  un  crime  de  leie-majefié  , 
33  que  de  parler  ddajfembler  les  états  y & 
33  que  défi  pour  diminuer  Vaütorité  du 
33  roi, , . , Mais  fervent  ces  paroles  à ceux 
53  qui  font  en  autorité  en  crédit  & crai^ 
33  gnent  les  grandes  ajfemblées  y de  peur 
53  quHls  ne  [oient  connus  y ou  que  les  ceu^ 
33  vres  ne  Joient  blâmées  33  : 

Conlîdérant  que  le  parlement  pourroit 
fe  plaindre  de  ces  déplacemens  toujours 
pénibles  pour  le  cœur  y & quelquefois 
genans  pour  la  fortune  ; qu’il  eft  préparé 
à ces  facrifices  ; que  la  patrie  eft  la  vé- 
ritable famille  du  magiftrat  y & que  fon 
-vrai  bien  eft  la  félicité  publique  y mais 
qu’il  ne  fauroit  voir  y fans  une  douleur 
profonde  , la  juftice  arrêtée  dans  foa 
cours  y la  potice^’une  ville  immenfe  pri- 
vée du  refîbrt  le  plus  aftif  & le  plus  im- 
pofant  5 une  foule  de  malheureux  char- 
ges de  fers  y languifTans  dans  les  cachots  ^ 
faifant  des  vœux  inutiles  pour  leur  juge- 
ment 
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ment  ^ & réduits  au  défefpoir  5 le  com- 
merce enfin  contrarié  dans  fes  opéra- 
tions par  des  4*etardemens  toujours  pré- 
judiciables & fouvent  funeftes  : 

Confidérant  encore  que  le  parlement 
doit  fixer  principalement  fes  regards  fur 
Fatteinte  portéeàlacapiculatron  qui  réunit 
la  province  de  Guienne  à la  couronne. 

Qu’un  des  articles  de  cette  capitula- 
tion y fi  chere  auxîiabitans  de  ce  relTort  , 
porte  ; n Et  fera  le  roi  content  qu^en  la-- 
99  dite  cité  de  Bordeaux  y ait  juftice  fou^ 
99  verçLine  j pour  connoître  y difcuter  dé- 
99  terininer  définitivement  de  toutes  les 
99  caufes  d^appel  qui  fe  feront  en  icelui 
99  pdys  y fans  qiCiceux  appeaux  par  fimplc 
99  querelle  ou  autrement  y foient  traités 
99  hors  de  ladite  cité,  99 

Que  les  conventions  faites  alors  en- 
tre Charles  VII  & la  province  de  Guien- 
ne 5 font  auffi  obligatoires  pour  le  mo- 
narque y que  facrées  pour  les  habitans  de 
cette  province  ; que  le  parlement  doit 
avec  d’autant  plus  de  confiance  en  récla- 
mer l’exécution  en  leur  faveur  , qu’if 
n’eft  point  de  province  qui , par  fa  fou- 
miffion  à fes  rois  5 de  par  fon  zele  pour 
la  gloire  de  l’écat  5 mérite  mieux  de  con- 
ferver  fes  privilèges. 
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Farces  considérations,  LA  COUR 
a unanimement  déclaré  & déclare  lefdi- 
tes  lettres-parentes  évidemment  furprifes 
à la  religion  du  roi  ^ contraires  à l’inté- 
rêt des  peuples  de  ce  reffort  & à l’arti- 
cle XX  de  la  capitulation  de  la  province 
de  Guienne  , en  conféqùence-  déclare  y 
ladite  cour  ^ ne  pouvoir  procéder  à l’en- 
régiftrement  defdites  le  tres-patentes  que 
le  roi  fera  très-humblement  fupplié  de 
retirer  , & néanmoins  la  cour  a déclaré 
qu’attendu  que  tous  les  membres  qui  la 
compofent  font  réunis  dans  la  ville  de 
Libourne  , ^lle  ne  ceflera  de  s’occuper 
de  tout  ce  qui  intérelle  le  fervice  du  roi , 
le  bien  4e  la  province  & le  maintien  de 
l’ordre  public  ; ordonne  que  le  préfent 
arrêté  fera  imprimé  , publié  & affiché  y 
&c  envoya  dans  tous  les  bailliages  & fé- 
néchaulîées  du  reffiort  y pour  y être  pa- 
reillement lu  y publié  & affiché. 

Fait  en  parlement  , toutes  les  cham- 
bres allemblées,  Il  Libourne  5 le  trois  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 

M.  LEBERTHON  y premier  préfident. 

Collationné.  Signé  y Delpech. 
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ARRÊTÉ 

DU  P A ELEMENT 

DE  N A V A R RE- 


V ‘‘  ^ ’ - 

Sire; 

Votre  parlement  de  Navarre  ne  doit 
pas  borner  fes  vues  aux  befoins  parti- 
culiers de  fon  reflbrc  y & rien  de  ce 
qui  intérelTe  le  bonheur  de  vos  fujets 
& le  fervice  de  VOTRE  MAJESTÉ 
ne  peut  être  étranger  • à notre  mimftere* 
Nous  n’acquitterions  qu’imparfaitement 
la  dette  que  nous  avons  contradée  en- 
vers VOTRE  MAJESTÉ  & envers  vos 
peuples  , fi  y témoins  des  troubles  qui 
agitent  le  royaume  y nous  demeurions 
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!e  fiîence  5 fi  nous  tardions  plus 
long‘cems  à joindre  notre  voix  à.  celle 
de  la  douleur  publique  ^ & à réclamer 
votre  juftice  en  faveur  d’un  tribunal  au- 
guiie  que  les  ennemis  des  lois  n’ont 
privé  de  la  confiance  de  VOTRE 
'MAJESTE  qu’en  calomniant  auprès 
d’elle  une  réfîitance  didée  par  le  de- 
voir 9 & en  lui  repréfentant  comme  une 
défobéifTance  puniflable  ^ ce  qui  n’étoit 
qu’une  fermeté  vertueufe  5 & un  dé- 
vouement généreux.  Invité  par  VOTRE 
MAJESTE  elle-même  à fixer  fes  re- 
gards fur  la  fituation  de  vos  finances  j 
votre  parlement  de  Paris  a été  pénétré 
de  la  grandeur  du  mal- & de  la  diffi- 
culté du  remede  : il  a penfé  que  pour 
coopérer  plus  utilement  aux  defleins 
de  VOTRES  MAJÉSTÉ  , il  avoit  be- 
foin  d’ihftrudioBs  plus  étendues  ; il  vous 
a fupplié  d’accorder  à la  cour  des  pairs 
des'  écîaircifîernèns  ^ fans-  lefquels  elle 
ne  pouvoir  actefter  à la  nation  alarmée, 
la  néceffiré  d’ime  furcliarge  accablante. 
VOTRE  MAJESTÉ  n’a  point  acquiefcé 
à cette  demande  9 & alors  votre  par-- 
lemenc  a cm  que  le  moment  étoit  ar- 
rivé de’ rétablir  la  nation  dans  l’exercice’ 
le*  pib-s  précieux  de  fes  droits  2*  il-a  iur- 
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diqué  à VOTRE  MAJESTE  la  con- 
vocation  des  états-généraux  y comme  le 
feul  moyen  d’affurer  le  repos  & le 
bonheur  de  vos  peuples  , comme  la 
feule  reflburce  qui  pût  réparer  les  maux 
de  rétat  & empêcher  quhls  ne  fe  re- 
nouvellent à l’avenir.  En  invitant  VO- 
TRE MAJESTÉ  à appeler  la  nation 
autour  d’elle  ^ ces  magiftrats  prévoyoienc 
que  les  fages  délibérations  de  cette  au- 
gufte  afîèmblée  j feroient  éclore  un  or- 
dre plus  heureux , & afFermiroient  l’o- 
béiffance  en  la  rendant  plus  éclairée  ; 
que  les  engagemens  contradés  par  VO- 
TRE MAJESTÉ  5 en  devenant  ceux  de 
la  nation  ^ acquerroient  une  folidité  iné- 
branlable ; que  les  moyens  d’y  fatisfaire 
ceflèroient  d’être  l’ouvrage  & l’aliment 
du  génie  fifcal  enfin  j que  l’anéantille- 
ment  de  ce  fléau  deftrudeur  , l’oubli 
de  fes  inventions  funefles  , & le  re- 
tranchement des  abus  pernicieux  donc 
elles  font  le  germe  ^ tariroient  pour  tou- 
jours-la fource  des  maux  publics.  Ces 
efpérances  ont  été  malheureufemenc 
trompées.  Les  auteurs  des  troubles 
avoient  trop  d’intérêt  à éloigner  la  vé- 
rité pour  permettre  à la  nation  d’en 
devenir  l’organe.  Tout  à coup  VOTRE 
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MAJESTÉ  s’eft  environnée  de  Pappa-^ 
reil  de  fa  touce-ouiffance  ^ & par  un 
ade  d’auroricé  abfolue  , auffi  effrayant 
dans  fou  objet  que  dangereux  dans  fes 
fuites  , elle  a fait  enrégiftrer  en  fa  pré- 
fence  des  lois  qui  confommeroient  la 
ruine  de  fes  peuples.  Dans  une  crife  auffi 
affligeanre  , les  magiftrats  preflés  j pour 
ainlî  dire  , entre  l’obéilTance  qu’ils  doi- 
vent à VOTRE  M/VJESTÉ  , & leurs 
obligations  envers  les  peuples  5 dévoient 
fe  montrer  égalenjent  dignes  d’être  les 
défenfeurs  de  la  nation  , &:  les  dépofî- 
taires  de  votre  autorité.  Ils  ont  fu  con- 
cilier ces  deux  devoirs  qui  paroifîbient 
oppofés  , & foutenir  les  intérêts  du  peu- 
ple fans  blefler  les  droits  du  pouvoir  fu- 
prême.  Cependant  leur  conduite  auffi 
fage  que  mefurée  ^ où  la  fermeté  &:  l’é- 
nergie n’ont  rien  ôté  au  refped  & à la 
füumiflion  y a fervi  de  prétexte  à de  nou- 
velles rigueurs  : des  ordres  furpris  à 
VOTRE  MAJESTÉ  ont  enlevé  à la  ca- 
pitale du  royaume  un  corps  refpeélable 
qu’elle  a toujours  regardé  comme  fon 
ornement  & fon  appui.  Ce  fanffuaire  lî 
cher  à la  nation  , où  VOTRE  MAJESTÉ 
éroit  fans  ceffe  reprëfentée  à fes  fujets 
par  les  fiâiiiiftres  de  fa  juftice  fouveraine  y 
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n’efl:  plu5  aujourd’hui  qu’une  vafte  (blî- 
tude  , où  le  filence  régné  j où  tout  offre 
l’image  de  la  défolation  publique.  Que 
VOTRE  MAJESTÉ  daigne  pefer  dans 
fa  fagefle  les  conféquences  dangereufes 
de  ce  coup  d’autorité;  qu’elle  daigne 
l’apprécier  par  les  trilles  effets  qu’il  a 
déjà  produit  , elle  verra  que  l’éloigne- 
ment des  magiftrats  prive  l’adminiftra- 
tion  de  fon  reffort  principal , compromet 
effentiellement  la  tranquillité  & la  ffûreté 
des  citoyens  ^ encourage  les  délits  par 
l’efpérance  de  l’impunité  , & femble 
déjà  livrer  la  capitale  du  royaume  à tous 
les  défordres  d’une  funefte  anarchie.  AC- 
furés  du  témoignage  de  leur  confcience, 
forts  de  l’eftime  & de  la  reconnoiffance 
publique  , ces  magiltrats  généreux  atten- 
dent dans  le  calme  de  la  raifbn  & de 
la  vertu  , le  retour  de  la  bienveillance 
de  VOTRE  MAJESTÉ.  Mais  c’eft  à 
nous  qui  exerçons  les  mêmes  fondions  y 
qui  nous  fommes  dévoués  aux  mêmes 
devoirs  y à hâter  le  terme  de  tant  de 
maux  5 à faire  entendre  à VOTRE  MA- 
JESTÉ les  plaintes  de  Tes  fujets  , à lui 
faire  connoicre  le  vœu  général  de  la  na- 
tion ; c’eft  à nous  qu’il  appartient  de  rap- 
peler à VOTRE  MAJESTÉ  tout  ce 
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qu’elle  doit  à un  peuple  toujours  îdolâ- 
*tre  de  fes  maîtres^  toujours  fenfible  à leurs 
moindres  bienfaits  , mais  plus  capable 
de  fentiment  que  de  réflexion  5 & qui  , 
félon  la  remarque  d’un  écrivain  célébré , 
ne  peut  être  captivé  que  par  les  égards 
& réglé  que  par  l’honneur.  Puifîènt  nos 
repréfentations  & nos  prières  émouvoir 
le  cœur  fenfible  de  votre  majefté  y ôc 
obtenir  de  fa  juflice  le  rappel  d’un  corps 
lié  à la  conftitution  de  l’état , animé  du 
zele  le  plus  pur  pour  le  fervice  de  votre 
majefté  y & d’autant  plus  néceflaire  au 
bien  & à la  tranquillité  publique  que  fes 
dilgraces  ont  toujours  été  regardées 
comme  celles  de  la  nation  elle-même. 

Qu’il  nous  foit  permis  , Sire  y de  faire 
valoir  en  faveur  de  votre,  parlement  de 
Bordeaux  , les  mêmes  motifs  que  nous 
venons  de  préfenter  à votre  majefté. 
L’exil  de  cette  compagnie  a répandu  dans 
fon  réflbrt  la  terreur  & la  confternation. 
Que  votre  majefté  , écartant  toute  im- 
preflion  étrangère  y fe  lailTe  aller  aux  fen- 
timens  d’équité  & de  bienfaifance  qui  la 
caraftérifent  y & elle  appercevra  qu’il  eft 
de  fa  fagefTe  & de  fa  juftice  , de  rendre 
fa  confiance  à des  magiftrats  qui  n’ont 
jamais  mérité  de  la  perdre  y & qui  n’ont 

paru 


paru  fufpendre  un  inftant  Pexécution  d,- 

b?Jm  confolider  un  éta-, 

bb/Tement  prec.eux  à la  nation  , & vous 
affurer  de  no^eaux  droits  à l’affqaion5ç 

peuples. 

mmT  TT""  r" 

W'ujon  , ôc  le  plus  profond  refped  , ' 

DE  VOTRE  MAJESTÉ;,  , 


S 


IRE, 

très  - humble,  & très  . „bé,/a„, 
lèrviceurs  &:  Sujets  , 

A^es  gens  tenant  votre  cour  de  parler 
ment  de  Navarre,  ' 


Ç 


( in 

discours 

^Adreffé  par  MM.  du  Châtelet , au  par- 
lement féant  à Troyes  f le  3 feptem- 
bre 


jy^ESSIEURS , 

Le  Châtelet  de  Paris  , pénétré  de  la 
'douleur  la  plus  profonde  , nous  a tait 
l’honneur  de  nous  députer  > vous 

témoigner  fes  regrèts  de  levenemenc 
qui  les  fépare  , & l’éloigne  de  la  cour. 

Il  ioint  fes  vœux  , & de)a  il  les  a porte 
aux  pieds  du  trône  : oui , meffieurs  , il 
ioint  fes  vœux  à ceux  de  toutes  les  cours  , 
& de  tous  les  tribunaux  , à ceux  de  la 
capitale  & de  la  France  entière  , pour 
que  votre  prochain  retour  rétablie  le 
cours  ordinaire  de  la  juftice , faflè  re- 
naître le  calme  & la  tranquillité,  & con- 
folide  le  bonheur  des  peuples. 

Nous  nous  eftimons  trop  heureux  j 
meffieurs  , d’avoir  été  choifi  pour  «te 
auprès  de  vous  les  organes  de  1 attache- 


ment]fidelè  d’un  tribunal  qui  n’a  jamais 
abandonné  les  lois  , qui  a toujours  mis 
au  rang  de  fès  devoirs  ^ celui  de,  par-' 
tager  les  fentimens  de  la  cour  & fes 
dilgraces  , & qui  ne  ceflèra  d’être 
comme  il  a toujours  été,  inviolablement 
uni  au  premier  ôc  au  plus  augufte  parle- 
ment du  royaume.  - , ' 


LA  GOUR  DÉS  MONNOIES. 


«I E reçois  en  bonne  pâirt  lès  rupplicà- 
tions  de  ma  cour  des  Monnoies  ; je 
rappellerai  mon  piirRment  à Paris,  lorf- 
l^»e  m/iMfc  nui  .n^nnr  déterminé  à le 

ibfîfteront  |>lus. 
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ARRETE 

^ Ê L A G O U R. 

siàt  T'-  reJ 

Lenr  M.  le  premier  pré- 

^nt,  & de  la  reponfe  du  roi  ; & ce- 

Smer'  de 

le  rappel  f lèigneur  roi  pour 

menrT  n Pf  lement , dont  l’éloigne- 

un  aded’a^r*^  que  comme 

citovem^lî'T'^  contraire  aux  droits  des 

Sr„  “"  “btairèT* 

P“W'<1"=  ■font  la. 

tou.  las  ordre.  rS'®*'"'"'*'" 


1 


( 

REPONSE 

DU  ROI 

^Aux  itératives  Supplkations  f la  cour 

des  Aides  , du  Z feptcmbre  1787. 
J’Avois  attendu  du  zele 

Aides  , qu’elle  m’apportermt  des  <)bler 
varions  plbs  étendues  fur  les  edits  q 

me,  prfa&elTeur, 

ae?  te  S d^m, 

*' Mef '0“”°»=  peuvent  pa,  .pe”^; 

,vt1p<!  aient  reçu  tout  pouvoir  pour 
?éfifter  à mes  volontés  & aucun  pour  es 

^^‘jt^pe^Sli  dans  ma 
Ss  ntgoctS  \ Àambte  de  corn- 


( îî  ) 

merce;&  il  ne  fera  rien  innové  fur  Texé- 
cution  de  mes  édits  y avant  la  rentrée 
de  vos  féances. 

Vous  connoillez , par  ma  derniere  ré- 
ponfe  y mes  intentions  fur  le  furplus  de 
vos  fupplications. 


( î4  ) 

ARRÊTÉ 

PE  LA  COUR  PES  AIPES, 

du  lundi  3 fçptembre  I787* 

HiA  cour  5 les  chambres  allèmblées  5 
après  avoir  entendu  le  récit  de  M,  le 
premier  préfîdent , & avoir  ordonné  qu’il 
feroit  inféré  fur  fes  regiftres  9 délibérant 
fur  la  réponfè  du  roi  5 du  jour  d’hier , aN 
tendu  l’alliirance  qui  lui  eft  donnée  , qu’il 
ne  fera  rien  innové  à l’écac  aâuel  des  im-»* 
pots  9 & attendu  qu’il  réfulte  de  ladite 
réponlè  ^ qu’il  n’y  aura  aucune  per«* 
ception  nouvelle  avant  la  rentrée  de  iès 
féances  : perfiftant  dans  fes  arrêtés  au 
18  & X7  août  dernier , a continué  la  deli^ 
bérationau  1%  novembret 


DISCOURS 
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DISCOURS  DE  M-  HUES, 

MAIRE  DE  TROYES^ 

AU  PARLEMENT. 

Messieurs, 

En  portant  aux  pîeds  de  la  cour  Phoni- 
mage  de  notre  refpê(3:  ^ de  notre  dé- 
vouement &c  des  vœux  de  tous  nos  con- 
citoyens 5 nous  rempliflbns  le  devoir  le 
plus  cher  de  nos  cœurs. 

Pendant  plufieurs  fiecîes  5 cette  ville 
a joui  de  l’honneur  d’être  le  fîege  des 
grands  jours  tenus  par  une  partie  des 
membres  du  parlement.  Plus  heureux 
que  nos  peres  , nous  avons  aujourd’hui 
le  bonheur  (& , dans  les  événemens  pré- 
fens  5 c’eft  une  confolatiorl  pour  nous  ) 
de  voir  la  première  cour  du  royaume 
réunie  route  entière  dans  nos  murs.  Un 
même  fentiment  excite  tout-à-la-fois  nos 
craintes  ^ nos  efpérances*  Mais  nous  ne 
voulons  penfer  en  ce  jour  qu’à  la  fatisfac- 
tion  que  nous  reffendrons  d’ence  nde 

D 


nous-mêmes  prononcer  les  oracles  de  fà 
fagefîe  Ôc  de  fa  juftice. 

Témoins  des  vertus  de  fes  magiftrats^ 
cette  ville  fera  affermie  par  leurs  grands 
exemples  , dans  la  pureté  de  fentimens 
& de  mœurs  ^ qui  eft  la  fource  du  bon» 
heur  des  particuliers  & de  la  tranquil- 
lité des  états  ; & dans  cet  efprit  de  pa- 
triotifme  & d’amour  du  bien  public  ^ qui 
affure  l’un  & l’autre  9 & par  lefquélles 
nous  efpérons  mériter  l’eftime  & la  pro-» 
tçaion  de  la  cour, 


\ 


DISCOURS 


D'Olin  Membre  de  la  Cour  des  Comptes  y 
Aides  & Finances  de  Montpellier  y du 
Il  Septembre  1787. 

Messieurs, 

La  difgrace  du  parlement  de  Paris  y 
ne  peut  être  indilFérente  à aucune  cour 
fouveraine.  Vous  vous  emprellerez  fans 
doute  de  vous  réunir  à la  magiftrature 
entière  pour  porter  au:^  pieds  du  trône 
vos  très-humbles  fupplications.^  Elles 
doivent  avoir  pour  objet  d’éclairer  la 
religion  du  roi  , fur  les  inconveniens  qui 
doivent  réfulter  de  l’edit  portant  etabliC- 
fement  d’une  fubvention  territoriale  , & 
de  la  déclaration  concernant  le  timbre. 
Qui  peut  mieux  que  les  cours^  des 
aides  y connoître  l’étendue  des  differens 
impôts  & leur  accroiflement  accablant^ , 
fi  leur  devoir  eft  de  veiller  à la  levee 
de  ces  impôts , il  en  eft  un  auffi  pré- 
cieux y celui  de  repréfenter  fans  celle  au 


fouveraîn  le  malheur  de  fes  lujets^  donc 
le  grand  nombre  n’anra  bientôt  d’autres 
facrifices  à lui  faire  que  celui  de  fa  vie. 

Vous  ne  refuferez  point  , meffieurs^ 
d’acquitter  une  obligation  fi  légitime  , & 
en  vous  occupant  de  l’intérêt  des  peu- 
ples , vous  n’oublierez  pas  de  fuppliëf 
fa  majefté  de  réintégrer,  fon  parlement 
de  Paris  ôc  de  Bordeaux  dans  les  lieux 
de  leur  féance. 


